
CHAPITRE 130

Loi autorisant l'imposition d'une taxe pour
éducation dans la ville de Sainte-Thérèse
et accordant une rémunération annuelle
aux commissaires d'écoles de ladite ville

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

ATTENDU que Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de la ville

de Sainte-Thérèse, dans le comté de Terre-
bonne, ont, par leur pétition, représenté
que leurs revenus sont insuffisants pour
rencontrer les exigences de leurs écoles
et qu'il est devenu nécessaire de les aug-
menter;

Attendu que Les commissaire d'écoles
pour la municipalité de la ville de Sainte-
Thérèse, ont demandé une rénumération
annuelle de cinq cents dollars pour chacun
des commissaires, et de huit cents dollars
pour le président, et qu'il est juste et
équitable que pareille rémunération leur
soit accordée à compter du premier jan-
vier 1954;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la ville de Sainte-Thérèse,
dans le comté de Terrebonne, peuvent, par
résolution, imposer et prélever, à compter
du premier janvier 1954, inclusivement,
en sus de toute autre taxe, une taxe spé-
ciale de un pour cent, dite taxe d'éduca-
tion, de même nature et conforme aux
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dispositions de la Loi de l'impôt sur la
vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88 et ses amendements), sur le
prix de vente ou d'achat en détail de tous
biens meubles, effets mobiliers, marchan-
dises et articles de commerce quelconque
y compris l'électricité utilisée pour l'é-
clairage, la force motrice ou la chaleur et
le service de téléphone vendus ou achetés
dans les limites actuelles de la munici-
palité scolaire de la ville de Sainte-
Thérèse, dans le comté de Terrebonne.

2 . Le territoire assujetti à cette taxe
comprend outre le territoire actuel de la
ville de Sainte-Thérèse tel que défini par
la loi 7 George V, chapitre 73, telle qu'a-
mendée par les lois 13 George VI, chapitre
92, et 14 George VI, chapitre 109, et telle
que refondus par le chapitre 84, de la loi
15-16 George VI, les lots numéros 555
à 577 inclusivement du cadastre officiel
de la paroisse de Sainte-Thérèse de Blain-
ville, ainsi que le résidu des lots numéros
553 et 554 dudit cadastre officiel non com-
pris dans les limites du territoire actuel
de la ville de Sainte-Thérèse, lesquels dits
lots et parties de lots font précisément
partie du territoire de la municipalité
scolaire de la ville de Sainte-Thérèse.

3 . Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps, de la même manière,
aux mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions et les mêmes exemptions que la
taxe perçue en vertu de l'article 4 dudit
chapitre 88 des Statuts refondus de 1941
et ses amendements.

Le revenu annuel perçu par les com-
missaires provenant de ladite taxe sera,
après déduction des dépenses encourues
par lesdits commissaires pour l'imposition
et la perception de ce revenu, partagé
tous les trois mois par lesdits commis-
saires entre eux et les syndics d'écoles
pour la municipalité scolaire de la ville
de Sainte-Thérèse, au prorata du nombre
d'enfants âgés de cinq à seize ans de
chacune des dénominations religieuses ca-
tholique romaine et protestante, respec-
tivement, résidant dans le territoire com-
mun à chacune d'elles.

4 . La Cour de magistrat du district
de Terrebonne siégeant en la ville de Saint-
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Jérôme et la Cour municipale pour la ville
de Sainte-Thérèse ont juridiction con-
currente pour entendre et juger toutes
poursuites intentées par Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la ville
de Sainte-Thérèse soit en vertu de la pré-
sente loi ou de toute résolution qu'elle
autorise, pour le recouvrement des amen-
des imposées, quel que soit le lieu du do-
micile, de la résidence ou de la place d'af-
faires du défendeur. Les amendes per-
çues appartiendront à ladite commission
scolaire.

La Cour municipale de la ville de
Sainte-Thérèse dans le comté de Terre-
bonne et la Cour de magistrat du comté
de Terrebonne siégeant à Sainte-Thérèse
ont juridiction concurrente pour entendre
et juger toute action intentée par lesdits
commissaires d'écoles en recouvrement de
la taxe imposée, soit du vendeur pour ce
qu'il a perçu, soit de l'acheteur, quel que
soit le lieu du domicile, de la résidence ou
de la place d'affaires du défendeur. Telle
action sera réputée matière sommaire et
régie par les articles 1151 à 1162 inclusive-
ment du Code de procédure civile et sera
entendue par préséance.

5 . Les commissaires d'écoles sont au-
torisés à faire des conventions avec le
ministre des finances de la province pour
la perception de la taxe dont l'imposition
est permise par la présente loi.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au secrétaire-trésorier des
commissaires d'écoles d'examiner tous rap-
ports ou états fournis en vertu des dis-
positions de la Loi de l'impôt sur la vente
en détail (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 88 et ses amendements). Sans pré-
judice de ce mode de perception de ladite
taxe d'éducation, les commissaires d'é-
coles sont autorisés à faire des conventions
avec les autorités municipales de la ville
de Sainte-Thérèse pour la perception de
ladite taxe dont l'imposition est permise
par la présente loi;

6 . L'article 28 du chapitre 88 des Sta-
tuts refondus, 1941, et ses amendements,
est déclaré applicable à la taxe d'éducation
imposée par les commissaires d'écoles en
vertu de la présente loi, mutatis mutandis.
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7. Le revenu annuel perçu par les com-
missaires provenant de ladite taxe sera,
après déduction des dépenses encourues
par lesdits commissaires pour l'imposition
et la perception de ce revenu, partagé tous
les trois mois par lesdits commissaires
entre eux et les syndics d'écoles pour la
municipalité scolaire de la ville de Sainte-
Thérèse, au prorata du nombre d'enfants
âgés de cinq à seize ans de chacune des
dénominations religieuses catholique ro-
maine et protestante, respectivement, ré-
sidant dans le territoire commun à cha-
cune d'elles.

8 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable. Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la ville
de Sainte-Thérèse recevront annuellement
à titre de frais de représentation, la somme
de trois cents dollars pour chacun des
commissaires et de six cents dollars pour
le président. Cette rémunération sera
payable le premier janvier de chaque
année et ne sera payée qu'au commissaire
ayant assisté au moins aux deux tiers des
assemblées régulièrement convoquées du-
rant l'exercice de son mandat.

9. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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